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Seul, un Ministère 
d'Union nationale 

peut sauver le pays 
Le second ministère Pa in leré n'était pas né 

viable. S a fin soudaine n'aura surpris per
sonne . La crise qui s'ouvre à quinze jours de 
l 'échéance du 8 décembre, n'en est pas moins 
angoissante . Quelle combinaison ministérielle 
\ ,i-t-on proposer en ces pénibles conjonctures ) 
La quest ion c-t d'importance. Se lon la for-
i .ulc adoptée , le pays connaîtra un nouvel 
H M ou perdra toute confiance. 

D'après les consultations présidentielles, il 
cal évident que les membres du Cartel ne sont 
point partisans d'un Cabinet à collaboration 
dite < réactionnaire ». Les radicaux-socialistes 
sont tout prêts à se jeter officiellement dans 
h a bras des socialistes régularisant ainsi leur 
union et satisfaisant un désir ancien et mai 
oissimnlé. 

On arrive, dès lors, à envisager la forma
tion d'un Cabinet nettement de gauene. Les 
socialistes qui ont les dents longues, y pren 
dr..ient la part du lion. D'autorité, un tel 
ministère nous gratifierait de l'impôt sur le 
u p i t a l . On sait ce qu'il en faut penser. Ajou-
l .ris que dans l'état actuel des finances et no
tamment de la trésorerie, une telle mesure 
nécessiter-^' une inflation considérable, fn ine -
\âit l'activité économique et mènerait le pays 
tou* droit à la faill'»». 

Rien ne prouve , d'ailleurs, que les socia
listes jugeront le fruit assez mur pour être 
tueil l i . Peut-être même se soucient-ils fort peu 
c e supporter les conséquences d'une politique 
désastreuse dont ils sont en partie respon-
- , ,bl-s Dans ce cas . il faudrait b ien chercher 
ailleurs une majorité gouvernementale . Les 
îadicaux-social istes , redisons-le, ne s'y résou-
c ] - : - n t qu'à contre-coeur. 

Mais , en l 'occurrence, est-il sage de s'arrê
ter aux sympathies et au sectarisme d'un 
groupe politique ? Ne pourrait-on plutôt cons
tituer un ministère d'union nationale où tous 
les. partis trouveraient leur place, les extré
mistes s ' exduant d'eux-mêmee ? Ce ministère 
frrm*m-nt résolu à « gouverner » sans autre 
but que le b''en du pays , connaîtrait, à coup 
sûr U faveur populaire et ferait de bonne 
b r s - g n e . 

L" rs"ue le danser est à nos portes, ne peut 
on signer une trêve et remettre à plus tard les 
riiiriifiiTm politiques d'un intérêt Secondaire? 
Ce serai» pourtant le seul m o y e n d e provo
quer une détente à l'intérieur et de fortifier, 
du f i i t même, notre crédit au dehors. 

Quel homme est susceptible de réaliser cette 
i i nécessaire? Le nom importe peu , seules 
|. d^es comntent avec les intentions. C'est 
sur elles que devra se baser la confiance de 
ne parlementaires. Ce sont el les qui guide
ront leurs suffrages. 

Jean RECOUX. 
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LA CRISE MINISTÉlSfîELLE 

BILLET PARISIEN 

Les trois solutions 
(D'W BiDiCTEUK SrÉCLiL) 

« i r a s , '-3 XOVKMBHE ( M I N T I T ) . 

'iUoru/uement, trois solutions s'offrent au 
chef de l'Etat pour résoudre la crise minis-
icrlele: 1* un Oouternnneut cartelliste; 2* uti 
Gouvernement de Concentration républicaine ; 
il" MM Gouvernement d'Union nationale. 

La première de oes solutions aurait la 
laveur des socialistes et la ma.joritê du groupe 
radical-socialiste, ainsi que du groupe des 
ri publioauis-socialistes. Quant au groupe de 
<<i qauehe radicale, il manifeste la plus grande 

Mais cette solution est elle encore possible 
d'jns l'état actuel des choses? M. Doumergue 
ne le pense pas. Pour sortir de l'ornière finan
cière, tl est indispensable, en effet, que le 
prochain Gouvernement s'appuie sur une 
majorité stable, capable de résister aux 
MI jonctions socialistes. Ce font lu des totalités 
a'te le Cartel n'offrira pas. 

La seconde solution — celle de U Concen
tration républicaine — M se confond pas 
arec la troisième, gui est celle de l'Union 
nationale. In ministère de concentration, bien 
qu'il ne serait pas inféodé au0 doctrines 
sKiaiistes. concerterait un earaetèra politi-
que. Ce serait comme un Cartel élargi, aère, 
dans lequel des fenires auraient été prati
quées sur. le page, gui a bien droit qu'en tout 
cela on s'occupe u » peu de lui. Mais la con
centration, tout en représentant vn progrès 
sur le Cartel, à « l'état pur ». rencontrerait 
l'opposition: 1* des communistes; 2* des 
• "violistes; 3° d'une fraction importante de la 
droite. Il s'ensuit que cette combinaison, un 
moment envisagée par M. le Président de la 
ftcpubligur ne retiendrait pèus. parait-il, son 
attention. 

Beste donc le Goitvrninnent aVCmon natio-
mile. Cette fois, le numstère perdrait font 
itractère i<«l,itiquc. Il serait comparable à ces 
,abincli de querre g-ti comprenaient des 
Inmmes allait' de M. Denis Cnrkin a M. Sem-
Ita'. Ce yriut un cabinet de salut public, 
,'nigvrmr*t aamuai d'a-'furer le salut financier 
Ju pa*f*. 

La plupart dn kneesM* politiques gmsaamn 
„ , , i / . Doumergue lu* ont recommandé cette 
olution Vfsib'cment. le chef de l'Etat lui-

même, penche pour le ministère de l'Union 
nationale. Toutefois, un pareil ministère pos
tule un programme commun librement accepté 
par les groupes. Y a-t-il possibilité d'établir 
un pareil programmef 

Toute la erire se ramène à cette redoutable 

• i c i s e » . 
B . , 

H. Doumergue consulte et fait appeler 1 . Briand 
L'ANCIEN PRESIDENT DU CONSEIL SE MET EN CAMPAGNF 

Les consultations de M.Doumergue 
Paris, 22 novembre. — L'Agcn-ca llavas 

oXnne sur la première journée de. la crise 
ministérielle les renseignements suivants: 

Le président de la République qui, après 
avoir reçu hier soir la déruiss ou du cabinet 
actuel, a v a t t'ait apne er le président du 
Sénat et le président de la Chambre, a recom
mencé de bonne heure, lundi mutin, se- con
sultation- sur la situation po'i l ique. 11 ts'est 
'ont d'abord entretenu, à S b. 45 . avec M. Paul 
Doumer, président de la Commission des 
F usnees du Sénat. Quelques iiiî-tuuts après 
est arrivé, à PB v.vV, M. Malvy, pré 5 ide ir de 
la Commission des Fi——a» de la Ce mbre. 
M. Doumer ;i ou n é l 'Elvsée à 1) b. 15. Il 
s'est refusé à tome déclaration au sujet de 
-on entrevue avec le président do la Repu-
bl que. 

M. C H M I « I p r é v i e n t d j t r o u p e rad'cal-
-oeia iste de la Cbimbrc , arrive à 9 b. 3(1 à 
l'Elvsée. M. Chêron, pré-ident de l'Union 
républicaine du Sénat , i 0 b. 45 . 

MM. VaJvy et Cazals partisans 
d'un Cabinet de gauche 

51. M A L V Y sort de l'FIvséo à • b. 50. 
— Que voulez-vous que je vous déclare, 

d t - i l ? 
— Pensez-vou-- que la cii.-o puisse être 

-ap ide m ent dénonée.' 
— .l'empor e de ma conversation avec le 

hef de l'Etat "'mpression que M Gaston 
Doumenrue est résolu à aller vire. Ma • le 
président de la République doit procéder 
encore à un certain nombre de consultations 
^'hommes politiques. 

— Vous vous êtes prononcé, -ans doute, 
pour nn ministère de cauche? 

— Evidemment, r e p i q u e eu M w i a a i M. 
\ f a l w , ie n'ai pas reeonimandé un ministère 
le droite. 

M. CAZALS. président du g r w p a rad cal-
=ocir''i.-te de la Chambre, tOft de l'Elysée à 
10 heures. 

M. Cazals e>n?ose les di'ricnltés qu'il v a 
de former un cabinet réunissant une majo
rité durable. Pour lui, seul un niiiii-4èri de 
<rauehe e?t possible, ma s pour qu'il ait une 
'îia.iorité stable, les sOcia'istts devra C;;L en 
f * M partie. La question a été poafa v.ux 
socialiste-. Ceux-ci eu délibèTCBt entre eux 
.u.jourd'hui. 

M. Cazals ne croit pas que les sociali.-tcs 
soient obHeés, pour prendre une déc sioti. 
de réunir un nouveau conseil national. Il est 
probab'e que M. Léon Blnm, après avoir 
consulté ses amis, fera connaître ld ir décision 
au président de la République, 

M. Cazals e»t convaincu que l'entrée àmVf 
le nouveau ministère d'un homme tel que M. 
Pan] Boneour ne pourrait que fortifier le 
Gouvernement. M. Caza's n'aperçoit pas 
d'antre majorité que celle de gaudbe. 

Comme on lui demande s'il envisage alors 
la possibilité d'une dissolution, le président du 
irronpc radical-socialiste se récrie, le moment 
étant très ma' choisi, dit-il , pour une consul
tation électorale du pays . Si des sénateurs ou 
des dépurés préconisent nn Gouvernemeii; 
s 'appnvant sur nue autre majorité, ils 
devraient indiquer nettement au président de 
la République quelle serait cette majorité à 
la Chambre et an Sénat. 

M Cazals n'en aperçoit aucune de cette 
sorte sans la droite, et cela U Chambre n'en 
voudra pas. 

Les autres consultations 
AI. S T R A U S S , sénateur radica'-socialiste, >e 

t t i u s e à tonte déclaration en disant qu'il 
apporte non pas w>n sent ment personnel, 
mais celui de sou groupe qu'il ne l j i appar
tient pas de dévoiler. 

M. A N T O I S B B O R E P X . député de la Savoie , 
est i n t r o d u i r a l 'Elvsée à 10 h. 30. M. Borrel 
est persuadé que « e u e la constitution d'un 
mùiistère de Rtauche avec participation des 
socialistes pourra résoudre la crise. 

M. Doumerpne a encore reçu M M . S T R A U S S , 
sénateur radical; A K T O I K E B O R R E L . d é p u t é ; 
DAJUAC, député ; R A O U L P É R E T , député ; 
B I E N V T N X - M A R T I N - ; président de la ttauche 
républicaine du S é n a t : L É O N B L L ' U . M A G I N O T 
et F L A N P I K , président et secrétaire de la eau-
che républicaine de la Chambre: H E K V E T , 
sénateur. 

Interrogé sur la part ic ipat ion de son parti 
au pouvoir'. M, B L C M répond qu'aucune déci
sion à cet égard n'est encore prise. 

A 12 J t 45, M. Doimienrue a suspendu ses 
consultation--. 

Pour un ministère 
d'union nationale 

M. C H K R O X , président de l'Union républi
caine du Sénat , dée are qu'il est toujours dans 
es mêmes sentiments que lors de la dernière 

crise. 
— C'est-à-dire, lui demarrde-t-on, que vous 

êtes partisan d'uu ministère d'union natio
nale? 

— Bien entendu, véooud IVucien ministre 
d o l'Agriculture. 

L E C \ B I N E T D E M I S S I O N N A I R E 

Ce qui dit M. Maginot 

M. M A U I N O T . ancien ministre de la Guerre, 
dcmité do la Meuse, en quittant l'Elysée a, 
midi 30 , a t'ait a dé.-laration s u i \ a n t e : 

— Miuiôtèio cociuliitc ? loippssible . i L 

Blum ayant été le grand vaincu ih h bataiile 
d'hier. 

« Ministère cartel lkt* J IntpewiMa parce 
que le Cartel a été battu et dissocié dans la 
.journée d'hier. 

« Ministère ûe concentration i? Diflicilement 
viable, parée que ce ser i i t un ministère de 
partis excluant certains autres part i s ; comme 
tel, son e> istence serait précaire et ne permet
trait pu- d'obtenir la stabilité eouvertiemen-
tale indispensable dans le- circonstances pré
sente-. 

« Ce qui resta possible .' l'n 1,'inistère 
d'Union nationale comme nous en aeons en 
prwiant. In querrt. Je ne vois anenn inconvé
nient, j . ' ne vois que des avantaues à avoir un 
Gouvernement comme celui qui a réuni autour 
de la même table MM. Denis Cocliin et Marcel 
Sembat. 

" Eu ce qui concerna l 'opposit ion, j e suis 
certain que celle-ci soutiendra un min stère 
comme c e ' u i - à , mais je ne suis pas du tout 
eert.iiu qu'elle soutienne un ministère de con
centration. i> 

L'opinion de M. Raoul Peret 

M. KAOCI, P É R E T , député de la Vienne, 
ancien président de la Chambre des députés , 
arriva à 10 h. 50 à l'Elvsée. 

M. Péret e-père qu'un ministère pourra 
être con-titué, de telle sorte qu'il ait une lon-
jrue durée et qu'il puisse mettre fin à 'a crise 
actuelle, mais l'ancien président de la Cham
bre constate que la discussion d'hier à la 
suite de laquelle le rabinet I'.unlevé est tombé, 
n'a défaire de majorité ni à droite ni à irau-
enr, bien qu'il v ait eu un l é j cr çl isieraent 
ver» la droite. 

Interrogé au sujet de 1a possibil ité de l'en
trée ù*j socialistes dans le ministère, M. Péret 
conîfidire que celle solution serait tout à fait 
dés.rable, mais , dit-il, cela dépendrait toute
fois des hommes que le parti socialiste met
trait au Gouvernement. 

D'autre part, M. Raoul Péret a émis l'avis 
su ivant : 

— J'estime que le* consultations dn prési
dent de la RApnbliqu* seront longues. Elles 
doivent être très larges afin de ne pas couru' 
le risque d'une nouvel le aventure. Les yeux 
•.-ont tournée vers M. Aristide, Briand. J a n e 

connais P3s ses sentiments, mais je crois qu'il 
devr.i.t s'incliner devant la gravité des cir
constances. I l semble qnc les socialistes se 
refusent à tonte participation. » 

M. D A R I A C , en quittant l 'Elysée, a déclaré: 
— J'ai dit au pré? dent de a République 

que j e voyais la nécessitée d'un ministère de 
concentration républicaine avec ou sans la 
part cipation des soci liatc.-. J e dois ajouter 
que lu solution du problème ûuancier est con
dit ionnée avant tout par le retour au scrutin 
uninominal, n 

M. l'.-F.. F L A X M N se dé.-lara pour la cons
titution d'uu ministère d'Union nationale et 
a rrcre des partis pou.- la restauration nuan-

cière ciu pa>s. 

M. Paul-Boncour est partisan d'un gouverne
ment à poigne, mais d'an gouvernement d'au

torité i gauche. 

M. Paul Boneour a quitté l'Elvsée à 15 h. 5. 
A u s nombreuses questions qui lui é.aient 
posées, il a répondu : 

I. y a dans ie p rti un f"r- courant en laveur 
de '.i participa;ion dont je suis d'ailleurs l'un 
des zélateurs les plus convaincus. Ce courant 
scra-t-il u s w i fort ponr l'emporter? Je n'en 
sais rien, mais quant à moi. TOUS connaissez 
0)0' «.iRioiou. Je u ai po qae rappeler au Prési
dent que Jt suis absolument partisan d'un gou-
veraemeat d'autorité mais d autorité 4 gauche. 

l»'n> l*« circoiistan'-es présentes, il faut un 
gouvernement à poigne. Les dosages ne sont 
plus de ui:»cs. Je suis certain que tout gouver
nement qui ferait preuve dautoritë en se tenant 
ni.rt.rclleruen- dans i'asc de la majorité de g u-
che. ne serait pas Ions i étOMO** !a m.jorité 
qui lui serait nécessaire pour gérer et mener a 
bien les affaires du pays. 

Que va décider le groupe 
socialiste? 

Paris , 23 novembre. — Le croupe aoeiaTete 
e; la Commission administrative du parti ont 
d^eidé de ne pas convoquer un conse 1 n tio-
nal pour trancher la question de la partici
pation au pouvoir et de prendre eux-mêmes 
cette responsabilité. 

VI. Doumergue offre à M. Briand 
de constituer le Cabinet 

Paris , 22 novembre. — A l'issue de ses 
diverses consultât ous, M. Gas'on Doumerime 
a fait appeler M. Aristide Briand pour lui 
olirir la mission de constituer le cabinet. 

Al. Briand consulte ses amis 
M. Briand a quitté l 'Elvsée à 17 h. 15. En 

sort nt, il a fait la déclaration suivante aux 
membres de la presse: 

M. le Président m'a fait appeler pour le con
sulter sur la situation comme il a fait d'ail eurs 
pour beaucoup d':utres personnajiés. Il n'a 
demande de lui prêter mon concours pour l'ai
der a cette crise. Je lui ai répondu que je con
sidérais comme un devoir de lui apporter ma 
collaboration et que je ferai tout pour l'aider 
à atteindre ce but. 

Je vais consulter quelques amis 6ur les voies 
et moyens a employer «t je reviendrai proba
blement, dan» soirée, pour m'entretenir avec le 
I résident de I» Répnb ique. 

L E S A M I S D E M. C A I L L A U X 

Le den- i ème cabinet Painlevé a été ren
versé faute de trois voix. 

Or, parmi les six radicaux-socialistes qui 
ont voté contre le ministère, risrurent: MM. 
Breteau, Dallemasme et Montigny, trois dépu
tés de la Sarthe, amis intimes de M. Caillanx. 

MOTS POUR RIRE 
'loto, qui a six ans, a la déteslab'c habitude 

ae chanter quand on le couche. Ce n'est i>as 
que son répertoire soit varié, mais il est aigu 
CK diable. Aussi, chaque fois, le moriaène-t-on: 

— Tais-toi, Toto, tu vas réveiller ta petite 
s<r u r.' 

Hais l'autre soir, c'est la petite sosur qui, 
tourmentée pur sa jeune dentition, crie et 
braille dans sa couchette. 

Alors Toto, de son Ut, lui intime: 
— Tais-toi, Ariette! tu vas me rirmBtrt 

Le projet de la convention 
avec la Banque de France 

devant U Commission sénatoriale des Finances 

Taris , 2'î novembre . — La O m i n i s s i o n 
sénatoriale des finances ava i t e x a m i n é lo pro
jet vo té par la Chambre , rotatif i la nouvel le 
a v a u c e de la Banque de Frao<-e. 

Apr*« discuss ion, nn s-ruttn a eu l i eu ; 
1 1 voix se sont prouoneces poarr le re je t ; 
11 pour l'aidoptlon; il y a eu s ix abstent ions . 

M. Doumer. président, a d e m a n d é qu'il fût 
procédé à un nouveau scrutin. A ce second 
tour, l 'adoption du projet a été votée par 11 
v o i x ; maie i l y a eu 18 abs tent ions . 

LA CHAMBRE VOTE 
Je projet de convention 

élevant de 1 milliard 500 millions 
les avances de la Banque de France 

AVANT LA SEANCE 
Paris. 23 novembre. — La Chambre des dé

putés qui no devait s'assembler que mardi est 
convoquée cet après-midi ù M h- 30, le Sénat à 
17 heures. 

L'ordre du jour des deux Assemblées compor
tera la discussion d'uu projet nuancier. 

Ce projet comporte un article unique qui repro
duit le texte de l'artielc 24 du projet de redres
sement financier dont la Chambre avait com
mencé la discussion. 

L'exposu des motifs, très court, fait ressortir 
• rue. étant données les cireous'a^ce? et en raiseu 
de l'urgence qui s'ailacbc au vate de cet article, 
la Gouvernement a cru devoir le disjoindre de 
l'ensemble du projet, de loi de redressement 
financier pour en demander l'adoption an Parle
ment. 

L'article uuique e.-t ..-.LS! loaeu: 
« L e ministre des Pitances est autorise i 

passer avec le gouverneur de ]j Hauque ds 
France uac convention aux termes de laquelle le 
mou'aat des avances de la Banque a l'Etat est 
élevé de 1 milliard 500 uiillicus. « 

Les socialistes s'abstiendront 
Paris, 23 novembre. — Au cours d'une réunion 

tenue ce matin par la Commission adjuiuistrative 
du parti socialiste, il a été décidé que le groupe 
parlementaire du parti s'abstieudrait cet après-
midi à la Churubrc dans le vote du projet relatif 
ù l'angmentatiou des avances. 

Les autre> groupes de la Oliambic t'ont pas 
eu à se prononcer sur cette question, mais il est 
probable qu'il» adapteront le projet déposé, par 
le Gouvernement. 

Un élargissement de la majorité ? 
Paris, 23 uovembre. — Au groupe de la gaochc 

radicale de la Chambre réuni ce matiD. M. Lo». 
cheur a piSieaiiu le maintien de ;'uuion avec les 
groupes des jsauebe-. 

M. Boullloux-Latfont k'est dodaré partisan 
d'uu ministère d'I'niou uationalc. Finalement, 
M. Paul Morel, président, a tau adoptée à une 
forte majorité uu ordre du jour presque sem
blable a celui adopt-j la nuit denotra par les 
groupes de gauche. 

Le nouvel ordre d^ jour déclare que le groupe 
donnera sa confiance à tout gouvernement (au 
lieu de « ne donner sa confiance qu'à ua gouver
nement »)• Résolu à poursuivre une politique 
t-onforme aux déeisious du suffrage universel et 
assurant avee une énergie qu'imposent les cir-
wrastances '.a défense *** institutions ropubli-
csines et l'assaiuissenicnt des nuances nationales. 

A la prochaine réunion d "s irauehcs. M. Morel 
exposera notamment le désir du groupe de voir 
élargir le Cartel jusqu'à certains éléments voi
sin» qni. jusqu'ici, ne faisaient pas partie de la 
majorité. 

LA SEANCE 
Taris, B tevembre. — M. Hcrriot ouvre la 

séance à 14 h. 30. 
On aborde la discussion du projet autorisant 

le Gouvernement à passer avee la Banque de 
France une nouvelle convention élevant de 1 mil
liard 500 millions, les avances de la Banque de 
France a l'E-tat. _ _ 

Le projet est renvoyé à *a Louiuiission et la 
séance sns»»endiie :i 1*> u. 

REPRISE DE LA SEANCE 
M. Herriot prend place au fauteuil présidentiel 

I t t b.. sia ;s il u'y a en séance que trois dé
putés. Ce u e.-t qu'à H3 b. H \ que la séance est 
reprise. . . . . * , 

M .Lamoureux. rappertear gênerai, monte à la 
tribune et demande à la Chambre de voter le 
projet, car il est impossible de refuser au Gou
vernement le moyen de faire face aux besoins de 
la Trésorerie. 

M. Painlevé demande le vote du projet 

M. Painlevé monte à la tribune: les gaudies 
applaudissent longuement. 

Il rappelle que le Gouvernement a attiré l'at
tention de la Chambre sur la marge très faible 
des disponibilités de la Trésorerie. Il importe, 
a.ioute-t-il. que, même pendant la période où un 
ministère est cliarcé des affaires courantes, le 
Trésor puisse faire face à toutes '.es échéances 
de l'Etat. Le l'arlemerat voudra donc certaine
ment voter le projet. (Applaudissements a gau
che.) 

U n incident 

M. Henri Le Mire monte à la tribune, t Ave 
César ruo rlturi te saiutant ». 

Les gauches bondissent, et dans un mouve
ment unan'me de colère signifient au député de 
l'Eure qu'elles ne lui permettront pas de s'en 
prendre au Gouvernement-

M. Henri Le M're. — Nous ne nous en pre
nons pas aux morts. (Nouvelles exclamations.) 

La Cltambre qui •oustitne l'assemblée générale 
aVl actionnaires pour la défense des intérêts du 
pays, ayant remercié le chef de l'entrepri*». 
attend les directives du nouveau Gouvernement, 
pour savoir si elle peut lui faire confiance. En 
attendant, dit-il. nous ne pouvons voter aticnn 
projet, f applsenl ineernte il droite e* RU centre.) 

L'ATTITUDE DES PARTIS 
M. Albert Milhaud lit. au nom de ses amis 

radicaux-socialistes, nue déclaration annonçnst 
que ceux-ci voteront le projet car. l'heure exige 
d'immédixres décisions pour f"ire face i la «itna-

tion créée par les partis qni ont voté Uer contre 
le Gouvernement 

M. Marcel CaeMn déclare que ses amis eses-
muntstes refusent de partager 1a m i iiiiisstllll 
de la majorité. «L'heur» est grève pour te ré
gime, dit-il. et il ne faut pas attendre os ceux 
qui le combattent qu'il» viennent le cowotider. > 

M. Frédéric Brenet, dédire su conrrsire, que 
ses amis socialistes voteront le projet, et hissent 
la, responsabilité de la situation i eenx qni ont 
renversé le Gouvernement. 

Le passage à la discussion est voté sans oppo
sition. 

M. Léon Blnm déclare qne ses amis 
s'abstiendront 

M. Léon B i e n déclare que ses amis ne peu
vent, ni ne veulent voter contre le projet par 
souci de loyauté, puisqu'ils l'avaient accepté dans 
le projet d'assainissement financier; mais il leur 
est impossible Je voter pour, parce que le projet 
se présente Sans contre-partie. 

M. Barthélémy ne votera pas le projet 
M. Joseph Barthélémy parlant de sa place, dé

chaîne les protestations de la gauche, en disant 
que le reea d'une nouvelle infletion est le résultat 
ci'uno politique que ses amis et lui n'ont ras 
faite. 

1.'orateur affirme que ses amis ''t lui se sont 
toujours montrés disposés 1 collaborer s a re
dressement financier, dans l'intérêt national. (Ap
plaudissements à droite.) Cette collaboration a, 
été rendue de plus en plus difficile par une ma-' 
jorite dominée par l'emprise socialiste. 

«Vous avez dépense: payez*. (Vifs appieu-
dissemeuts à droite et au centre. Bruit à gau
che.) 

L'orateur conclut en disant que ses amis ne 
voteront pas contre le projet, parce qu'ils ne 
veulent pas agir eoutre La fautvinc de gouver
nement. 

M. Louis Marin prononce des paroles 
d'apaisement 

M. Louis Marie, de sa place, annonce qn'il va 
prononcer des paroles d'apaisement, (Applaudis-
f iaouts . ) Le députe de Ueurtbe-et-HuseUc 
prend à témoin la Commission des nuances qu'on 
projet de cette nature était considéré comme né
cessaire depuis quelque temps, qn'il avait même 
été question de convoquer la Chambre pour le 
voter. Ce projet n'a donc aucun rapport avec le 
vote émis hier par la Chambre. 

M. Louis Marin rappelle encore que, la is de '.a 
présentation par M. de Massais il'iu projet ana
logue, uniquement pour des raisons do principe, 
pour ne pas créer uu précédent, U avait de
mandé à la Chambre de ue pas le voter, afin 
qu ua tel vote ne soit pas demandé chaque fois 
qu'un ministère est renversé (Rires.) 

Il n'y a pas lieu de dramatiser la siteatiea. Il 
n'y a pas lieu à la panique. >Vit* applaudiste-
meufi sur tous les ban<-s.) 

M. Herriot. — Ces paroles honorent l'orateur! 
(Applaudissements.) 

M. Louis Maris. — Quelle que soit la situation 
financière, on peut en sortir, non pas saas effort 
sans doute, mais sans catastrophe, sans penisjss. 
Le vote qui va être émis n'est pas lié à celui 
d'hier ( App'atHiisseinents à droite et au rentre.) 

M. Psul Morel, président de la gauche rsdi-
cale, annonce que son groupe, uuaniaiemcct, vo
tera le projet. 

M. Dtriec. au nom du groupe des républicains 
de cnu he. fait une déclaration a^aiogue. 

M. Champetier de Ribes. au nom dn groupe des 
républicains démocrates, déclare que tes amis 
voteront le contre-projet-

L'article unioue dn proiet e»f mis sux voix. 
Le scrutin éVinne lieu an polntege. 
Les communistes et une partie de la droite 

ont roté contre: les radicaux-socialistes et répu-
blica;ns-soeialistes, la gauche radi'-ale. les répu-
biienins de eanebe. ont voté pour. 

Les soeinli-tes et un assez grand nombre de 
députés au centre droit se sont abstenus. 

La séance est sustrendne a 17 h. 30 pour l e -
pointage. 

La séan e est reprise à 17 h. 5o. 
Le Président fait connaître que le quorum 

n'avnnt pas été atteint, il y a lieu de tenir dans 
u iertant. une seconde séance pour nn second 
tour de scrutin 

Le vote a lien dans le d u s grand calme. 
L'article nuises du projet est voté psr 243 

vo'x contre 44. 
La i l inrr est levés i 1S h 1" Sésnce a 20 h. 

REPRISE DE LA SEAXCE 
La séance est reprise i 22 h. 35 devsnt quel-» 

unes i'.< pûtes. Le Président fait connaître que l e ' 
Sénat a voté le projet d'avance de la Banque de 
Frame H l 'Etat , . 

Le Président propose à la Ohambre de lui 
laisser le soin de la convoquer. 

La séance est levée à 22 h. 40. 
e » 

LES DETTES DE GUERRE 
Une souscript ion nat ionale e n Ital ie 

Rome. 2 3 "novembre. — La souscript ion 
nat ionale ponr recueillir des dollars, d a n s l e 
but d'aider le Gouvernement a payer sa det te 
envers l 'Amérique, a en lien a v e c l e pins 
grand suoeés. Le Roi. tous les membres de In 
famil le royale, tons les ministres , les m e m 
bres du Parlement et les diverses notabi l i tés 
ont participé A ta souscr ipt ion: les e m p l o y é s 
de l 'Etat, des Inst i tut ions pr ivées , l es é tn-
l lants et les ouvriers ont souscrit en masse . . 

U est i remarojuer la participation de s fédé
rations des assoc iat ions dn clergé, dont les 
dir igeants ava lent lancé nn appel invi tant 
les prêtres a coopérer ac t ivement à ce t te 

"Motique. 

LES « C A T H E R I N E T T E S Ï 

Voir, page 2 , no» DÉPÊCHES 
de ta DERNIÈRE HEURE. 
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UN JOU CROUPE M CAT1UMML11LS 

Les jeunes filles qui vont fêter la Snintn-
Catfcerine ssvent-eHee que le nom de « Cathe-
rinette » qu'on leur donne a en d'autres 
appl icat ions* 

C'est ainsi qne l'on appelait autrefois , dans 
les coUejres de Paris , !es thèses que les élèves 
soutenaient vers la l'ête de sainte Catherine, 
laquelle, avaat d'être La uatronne. d e j j e u j u s 

filles de virurt-einq ans à rnnrinr, a été enfle 
.ùes éeo'iers, des philosophes et de la Faculté 
de tbéoioeie de Paris . 

Le nom de Cathennette a été aussi donné 
par les botanistes à la ronce commune et pen* 
les entomologistes à la coccinelle. 

Mais n'est-ce pas encore nos petites ouvriè
res qui portent le plus jol iment ce jol i dessr-
nutif de Catacrinef 
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